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JEUDI 3 MARS 2016LE TEMPS
LES PIEDS DANS LE PLAT Les résultatsgenevois des 
votations du week-end dernier sont riches d’en-
seignements. Ils fixent un cadre d’action à 
nos élus en leur indiquant des voies prati-
cables et des impasses.
Première leçon à tirer du scrutin, les Gene-
vois sont conscients que Genève fait face à 
des vents contraires. Ils savent que, depuis 
la crise, la croissance de l’économie est moins 
vigoureuse, et qu’il convient de se montrer 
prudent. Ainsi, ils ont voulu laisser au gou-
vernement la possibilité d’octroyer des allé-
gements temporaires à des entreprises nou-
velles pour créer de l’emploi. Ils n’ont pas 
voulu prendre le risque de faire fuir les entre-
prises de négoce, même si en principe, 
celles-ci ne font pas de la spéculation mais 
de l’arbitrage, une pratique autorisée par 
l’initiative. Ils ont balayé l’initiative de l’UDC 
parce qu’ils savent que la prospérité gene-
voise repose sur l’immigration et une poli-
tique d’intégration réussie.
En matière de finances publiques, les Genevois 
ont fait preuve de la même retenue. Ils ont 
refusé le tunnel du Gothard – qui coûte cher 
et qu’ils n’utilisent pas –, recalé le Musée d’art 
et d’histoire – par peur du gouffre à millions 
– et décliné l’offre d’une baisse d’impôt fédé-
ral pour les couples mariés, qui ne profitaient 
qu’aux couples aisés et affaiblissaient les 
finances fédérales. Enfin, ils ont accepté du 
bout des lèvres deux microéconomies pro-
posées par le Conseil d’Etat, financièrement 
insignifiantes mais touchant à des thèmes 
symboliquement sensibles: l’aide aux loca-
taires et certains subsides pour l’assurance 
maladie.
Deuxième enseignement: les Genevois ne 
veulent pas que l’on s’attaque aux retraités à 
revenus modestes. Le refus net d’une coupe 
(totalement insignifiante, elle aussi) propo-
sée par le Conseil d’Etat a tracé une ligne 
rouge. Les électeurs ont fort bien compris 
qu’avec le vieillissement inexorable de la 
population, les rentes du 2e pilier ne seront 
plus aussi confortables à l’avenir. Tant le 
nombre que la proportion de ceux qui 
devront avoir recours aux prestations com-
plémentaires cantonales iront donc crois-
sant. Le Conseil d’Etat peut se le tenir pour 
dit: il ne réduira pas le train de vie de l’Etat 
sur le dos des personnes âgées.
Dernier signal donné: les Genevois veulent que 
l’on construise des logements! Ils ont plébiscité 
le projet des Vernets, refusant de renoncer 
à 1500 appartements au motif futile que l’ac-
cord avec l’armée n’était peut-être pas le plus 
avantageux possible. Comme vous, je le sup-
pose, je n’ai pas fait carton plein le 28 février, 
mais force m’est d’admettre que le verdict 
populaire fait une large place au pragma-
tisme et au bon sens. Contrairement à leur 
classe politique, les Genevois n’ont donc pas 
moins de jugeote que les Vaudois.
Maintenant c’est au tour des élus de jouer. 
Le refus de la rénovation du MAH confirme 
ce qu’avait déjà démontré le rejet du nouveau 
Musée d’ethnographie: nous ne pourrons pas 
retrouver une véritable ambition culturelle 
tant que les grandes institutions seront de la 
responsabilité exclusive de la Ville de Genève. 
Une nouvelle répartition des tâches avec le 
canton est devenue indispensable pour deux 
raisons au moins.
Par souci de la démocratie d’abord: les 
grandes institutions concernent à l’évidence 
tous les Genevois et pas seulement les élec-
teurs de la ville; les citoyens des autres com-
munes doivent avoir voix au chapitre.
Par réalisme ensuite: la Ville de Genève n’a 
plus les moyens de payer seule les investis-
sements et le fonctionnement des grandes 
institutions. Les électeurs de la ville en sont 
conscients et se défient donc des grands pro-
jets. Le fait que la Nouvelle Comédie, deux 
fois plus chère pour la collectivité publique 
que le MAH, mais financée à parts égales par 
le canton et la Ville, n’ait pas été attaquée en 
référendum est à cet égard une indication 
intéressante.
Si l’échec du MAH pouvait amener cantons et 
communes à prendre les décisions 
qui s’imposent, eh bien, le refus 
du 28 février, que je regrette évi-
demment, aura été bien utile. n
DAVID HILER
Crise des réfugiés: le précédent 
de la Seconde Guerre mondiale
En été 1942, la mise en 
œuvre tardive de la
«solution finale» en France occupée et au 
Benelux, presque trois ans après que l’Holo-
causte eut en fait débuté en Pologne, a provo-
qué un afflux soudain de réfugiés civils, 
presque exclusivement juifs, à la frontière de 
Genève et du Jura. Avant cela, très peu de civils 
avaient cherché un sanctuaire en Suisse.
Face à cet afflux, comparable à l’actuel en 
Europe si on réduit ce dernier à la taille de la 
Suisse, le Conseil fédéral décida le 13 août 1942 
de fermer hermétiquement la frontière. Sitôt 
connue, cette décision pro-
voqua cependant une véri-
table levée de boucliers, à 
l’image des attitudes en 
Allemagne au début du 
déferlement de réfugiés et 
migrants.
Voici comment cet épi-
sode historique a été décrit 
dans ses mémoires par ce 
témoin irrécusable qu’était 
Gerhart Riegner, alors le 
représentant du Congrès 
juif mondial à Genève: «Une 
vague de protestations sub-
mergea le pays… Les jour-
naux de la droite à la gauche critiquèrent 
violemment le gouvernement. Il y eut un cri 
presque unanime demandant le maintien du 
droit d’asile et de nombreux groupes poli-
tiques, civiques et religieux protestèrent avec 
véhémence… C’est au fond un des plus beaux 
moments que j’ai vécus en Suisse. De la droite 
modérée jusqu’à la gauche, il y eut une véri-
table rébellion morale.»
Devant ces réactions, le Conseil fédéral fit 
tout de suite marche arrière. Le conseiller 
fédéral von Steiger, celui de «la barque pleine», 
autorisa ainsi les autorités du canton de 
Genève, le plus exposé, à ne pas appliquer la 
nouvelle consigne. En conséquence, le nombre 
de réfugiés accueillis, dont une très grande 
majorité de Juifs, explosa véritablement après 
que la frontière eut été déclarée fermée!
La pratique générale envers les réfugiés pen-
dant la guerre a été généreuse. En chiffres 
ronds, la Suisse a reçu durablement 51 100 
réfugiés civils, dont 21 300 Israélites. Le 
nombre total de fugitifs souvent accueillis 
pour un court séjour a été plus grand: environ 
300 000 personnes, 7% de la population. Outre 
les réfugiés civils, il s’agissait de militaires, de 
prisonniers de guerre évadés, d’enfants étran-
gers ou de frontaliers, tous reçus temporaire-
ment. A aucun moment les réfugiés n’ont donc 
représenté plus de 2,7% de la population, ce 
qui reste considérable.
Qu’en est-il des refoulements? Les archives 
concernant les réfugiés sont restées intactes 
dans le seul arrondissement territorial de 
Genève, le plus important à cet égard. Une 
analyse scientifique de ce fonds (par les 
Archives d’Etat de Genève, en 2000) a conduit 
à des résultats étonnants, mais entièrement 
fiables: de l’été 1942 à la fin 
de la guerre, 86% des réfu-
giés civils arrivés à la fron-
tière genevoise ont été 
accueillis – et 92% dans le 
cas des Juifs! Les taux de 
refoulement ont donc été 
de 14% en général et de 8% 
p o u r  l e s  I s r a é l i t e s . 
Demain, les renvois par 
l’Allemagne ou la Suède 
pourraient se révéler du 
même ordre.
Pas loin de la moitié des 
réfugiés pendant toute la 
guerre se sont présentés 
à la frontière genevoise. On peut donc admettre 
que ces taux de refoulements avérés sont 
représentatifs de la pratique sur tout le terri-
toire. Par extrapolation, on trouve ainsi un 
total estimé d’environ 8000 civils refoulés, 
dont un peu moins de 2000 Juifs. Soit davan-
tage que le total de 3000 avancé par Serge 
Klarsfeld, mais beaucoup moins que les 
chiffres extravagants («au moins 30 000 refou-
lés») qui ont circulé à tort.
Face à cette pratique fort généreuse et en tout 
point digne de la tradition humanitaire du 
pays, le discours officiel des autorités est 
cependant resté très dur jusqu’en 1944. Pour-
quoi?
Personne n’a jamais soutenu que la Suisse 
aurait dû ouvrir complètement ses frontières. 
Un «Willkommen» (bienvenue) tous azimuts, 
comme proclamé initialement par Angela 
Merkel, aurait sûrement provoqué un afflux 
massif dépassant totalement les moyens d’un 
petit pays de 4,3 millions d’habitants. Car il y 
avait alors en Europe une masse de réfugiés 
potentiels: en France, les très nombreux 
«indésirables» et réfractaires au Service du 
travail obligatoire de Vichy; en Allemagne, les 
10 millions de travailleurs esclaves, etc.
Il n’était donc simplement pas possible aux 
autorités de proclamer ou même de laisser 
entendre qu’elles allaient se montrer géné-
reuses en matière d’asile. La fonction objective 
du discours officiel a été d’envoyer des signaux 
dissuasifs: l’exact contraire de la politique 
initiale d’Angela Merkel. Pour que ce discours 
officiel reste crédible, un minimum de refou-
lements était inévitable, aussi douloureux que 
cela soit à admettre.
Si une pratique généreuse a pu coexister 
pragmatiquement avec un discours officiel 
resté longtemps très dur, c’est parce que les 
autorités ont toujours laissé beaucoup de lati-
tude aux exécutants sur le terrain. La plupart 
ont donc pu se montrer humains – sinon, il 
n’y aurait pas eu si peu de refoulements.
A la fin de la guerre, on comptait 115 000 
réfugiés en Suisse. En 1950, ils n’étaient plus 
que 10 000. Les autres étaient rentrés chez eux 
ou avaient émigré ailleurs. La plupart de ceux 
qui sont restés s’intégrèrent à la société suisse. 
Le «problème des réfugiés» se résolut donc 
bien et assez vite.
Il serait étonnant que la crise actuelle se 
termine aussi bien. En 2010, Angela Merkel 
avait déclaré: «Le modèle multiculturel a 
échoué en Allemagne, absolument échoué.» 
En conséquence, elle vise maintenant une 
intégration rapide des réfugiés et migrants: 
«Wir schaffen das!» (Nous réussirons). Le 
plus probable est pourtant que l’afflux massif 
en Allemagne débouchera sur de nouvelles 
«sociétés parallèles» (syrienne, afghane…), 
comme pour les Turcs arrivés plus tôt. A la 
troisième génération, seuls cinq sur dix de 
ces immigrés turcs peuvent être considérés 
comme intégrés à la société allemande – à la 
troisième génération! n
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La réforme de la péré-
quation financière et de 
la répartition des tâches (RPT) a été soumise 
en votation populaire le 28 novembre 2004 et 
mise en œuvre le 1er janvier 2008. Elle repré-
sente la première réorganisation fondamen-
tale des rapports institutionnels depuis la 
création de l’Etat fédéral moderne en 1848. Le 
1er janvier 2016, le volet de la répartition des 
tâches est entré dans son troisième cycle 
(2016-2019). Quels bilans pouvons-nous en 
tirer au regard du fédéralisme suisse?
La réforme avait pour objectif de désenche-
vêtrer au maximum les responsabilités, mais 
aussi de «revitaliser» le fédéralisme, qui avait 
perdu de sa vigueur au fil des ans. D’un fédé-
ralisme dit «d’exécution», dans lequel la 
Confédération légifère et les cantons ne font 
qu’exécuter, les réformateurs souhaitaient 
revenir à un fédéralisme coopératif, privilé-
giant un renforcement de la collaboration 
entre la Confédération et les cantons dans 
l’accomplissement des tâches publiques.
Le Conseil fédéral et les gouvernements can-
tonaux s’accordaient alors à qualifier de «par-
tenariat» cette nouvelle collaboration. La 
réforme devait donc enrayer la centralisation 
«rampante» des compétences vers la Confé-
dération et ainsi rendre leur autonomie aux 
cantons.
Au-delà d’une collaboration verticale conso-
lidée, une stricte division des compétences 
était attendue, au nom des principes de sub-
sidiarité et d’équivalence fiscale. Cette aug-
mentation de la marge de manœuvre politique 
et financière des entités institutionnelles 
s’assimilerait dès lors à des éléments de fédé-
ralisme dual.
Suite à la RPT, dix tâches sont devenues 
exclusivement cantonales, alors que sept ont 
été attribuées à la Confédération. Vingt-cinq 
autres tâches publiques, dites «communes», 
sont gérées conjointement par la Confédéra-
tion et les cantons, dont vingt sont aujourd’hui 
traitées par des conventions-programmes, 
prévoyant des subventions globales ou forfai-
taires versées aux cantons pour des périodes 
quadriennales (2008-11, 2012-15, 2016-19).
Ce nouvel instrument semble renforcer la 
collaboration verticale. Sous la surface toute-
fois, la machine s’enraye et des aspects de 
fédéralisme d’exécution semblent refaire sur-
face. En effet, d’après plusieurs politiciens, la 
gestion des tâches communes déboucherait 
sur de nouveaux enchevêtrements et une ingé-
rence fédérale croissante sur les cantons, 
mettant fortement en doute le principe du 
partenariat.
Ces difficultés soulèvent aujourd’hui une 
question: faut-il revoir la répartition des 
tâches? En mai 2012, le conseiller aux Etats 
Markus Stadler dépose un postulat au parle-
ment sur la vérification du respect des prin-
cipes régissant la RPT, qui auraient été violés. 
Déclenchant un effet «boule de neige», une 
motion de la commission des finances du 
Conseil national a ensuite exigé une analyse 
de l’ensemble des tâches communes pour 
2018.
L’idée d’un nouveau désenchevêtrement des 
tâches fait son chemin parmi les politiciens. 
Néanmoins, ce projet communément appelé 
«RPT II» semble bien utopique: les cantons ne 
pourraient en assumer les coûts, une hausse 
des impôts étant peu probable. Quant à la 
Confédération, étant victime d’une détério-
ration importante de ses finances, elle doit 
plutôt économiser sur ses tâches en vue de 
son budget 2016-2019. N’oublions pas qu’à 
l’époque de l’acceptation de la RPT en 2004, 
les désenchevêtrements avaient été facilités 
par une péréquation financière plus forte et 
plus efficace.
Aussi, il serait prématuré de passer à l’action 
alors que les travaux préparatoires de la 
réforme de l’imposition des entreprises III 
sont actuellement en cours et auraient des 
conséquences importantes sur les finances 
fédérales et cantonales. L’horizon 2018 nous 
dira ce que pense le parlement de la «RPT II», 
mais nous doutons fortement de son avenir. 
Les principes du fédéralisme coopératif 
semblent donc difficiles à réaliser, se confon-
dant encore avec des éléments de fédéralisme 
d’exécution. n
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